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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Mini,tere du Travail, de l'Emplo1 et 
de l'Economie socia le et solidaire 

Projet de loi portant introduction 
d'une serie de mesures temporaires en matiere de securite et sante au 

travail dans le cadre de la lutte contre le COVID-19 

EXPOSE DES MOTIFS 

Dans le cadre de l'etat de crise tel que declare par le reglement grand-ducal modifie du 18 
mars 2020 portant introduction d'une serie de mesures dans le cadre de la lutte contre le 
Covid-19 et proroge par la loi du 24 mars 2020 portant prorogation de l'etat de crise declare 

par le reglement grand-ducal du 18 mars 2020 portant introduction d'une serie de mesures 
dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 le Gouvernement avait pris uncertain nombre de 
mesures exceptionnelles et immediates motivees par la gravite de la situation. 

Parmi ces mesures figuraient egalement un certain nombre de derogations par rapport au 
droit du travail et notamment un renforcement des dispositions existantes en matiere de 
securite et de sante au travail. 

En effet le reglement grand-ducal du 17 avril 2020 portant introduction d'une serie de 
mesures en matiere de securite et sante au travail dans le cadre de la lutte contre le COVID-
19, pris sur base de !'article 32, paragraphe 4 de la Constitution, avait introduit une serie 
d'obligations specifiques qui etaient a appliquer par les employeurs et detaille un certain 
nombre de droits et obligations des salaries pour la duree de l'etat de crise pourtenir compte 
des circonstances exceptionnelles liees a l'epidemie de COVID-19 et pour assurer la 
protection de la securite et de la sante des salaries face a celle-ci. 

De plus ce texte avait charge expressement !'Inspection du travail et des mines ainsi que la 
division de la sante au travail et de l'environnement de veiller a !'application de ces 
dispositions. 

Vu que la duree de validite de ce reglement du 17 avril 2017 etait limitee a la periode de 
l'etat de crise et que le contenu du dispositif a evidemment garde son importance au-dela de 
cette date butoir, le present projet de loi doit assurer la continuation temporaire du dispositif 
en prenant le relais du reglement, dont les dispositions sont devenues caduques a la fin de 
l'etat de crise, de meme que des recommandations mises en place depuis lors. 



TEXTE DU PROJET 

Chapitre ler : Obligations des employeurs 

Art. ler. (1) Sans prejudice des dispositions du Livre Ill du Code du travail, l'employeur doit: 

1. prendre les mesures appropriees pour la protection de la securite et de la sante des salaries 
vises a l'article L. 311-2, point 1 du Code du travail, veiller a l'adaptation de ces mesures pour 
tenir compte des circonstances exceptionnelles liees a l'epidemie de COVID-19 et contribuer 
a l'amelioration des situations existantes pour faire face a cette epidemie de COVID-19; 

2. eviter les risques et evaluer tout risque pour la securite et la sante des salaries qui ne peut 
pas etre evite par rapport aces circonstances exceptionnelles liees a l'epidemie de COVID-
19; 

3. renouveler regulierement cette evaluation visee au point 2 et, en tout cas, lors de tout 
changement de ces circonstances exceptionnelles liees a l'epidemie de COVID-19; 

4. determiner, en fonction de cette evaluation visee au point 2, les mesures a prendre par 
rapport aces circonstances exceptionnelles liees a l'epidemie de COVID-19; 

5. limiter, en cas de besoin, le nombre de salaries exposes aux risques ou susceptibles de 
l'etre par rapport aces circonstances exceptionnelles liees a l'epidemie de COVID-19; 

6. informer et former, en collaboration avec la delegation du personnel, les salaries sur les 
risques eventuels pour la securite et la sante, les precautions a prendre, le port et l'emploi 
des equipements et des vetements de protection ainsi que sur les prescriptions en matiere 
d'hygiene qui ont ete prises dans le cadre de ces circonstances exceptionnelles liees a 
l'epidemie de COVID-19 et leur donner les instructions appropriees; 

7. afficher des panneaux signal ant les risques et les mesures de prevention prises par rapport 
aces circonstances exceptionnelles liees a l'epidemie de COVID-19; 

8. amenager les postes de travail et autres locaux ou lieux de travail dans lesquels Jes salaries 
sont susceptibles d'exercer leur activite professionnelle en fonction de ces circonstances 
exceptionnelles liees a l'epidemie de COVID-19; 

9. mettre en place des equipements de protection collective qui permettent d'assurer la 
protection des salaries par rapport aux autres personnes ; 

10. fournir aux salaries des equipements de protection individuelle, y compris des vetements 
de protection appropries, adaptes aux circonstances exceptionnelles liees a l'epidemie de 
COVID-19; 

11. veiller a ce que les vetements de travail et equipements de protection soient : 
- places correctement dans un endroit determine et ranges a I' ecart des autres vetements, 
- nettoyes apres chaque utilisation, ou, au besoin, detruits ; 
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12. mettre a la disposition des salaries des sanitaires appropries, leur permettre l'acces a un 
point d'eau, du savon et des serviettes de papier jetables ou leur fournir des produits 
desinfectants; 

13. veiller ace que les salaries respectent une distanciation physique appropriee et, a defaut, 
que les salaries portent un masque ou tout autre dispositif permettant de recouvrir le nez et 
la bouche d'une personne physique et, si besoin, d'autres equipements de protection 
individuelle ; 

14. veiller a ce que les locaux et les sols soient regulierement nettoyes ; 

15. veiller a ce que les surfaces de travail soient nettoyees et desinfectees. 

(2) L'employeur prend les mesures appropriees pour que Jes employeurs des salaries des 
entreprises ou etablissements exterieurs intervenant dans son entreprise ou son 
etablissement re~oivent des informations adequates concernant les points vises au 
paragraphe ler, destinees aux salaries en question. 

(3) Lorsque, dans un meme lieu de travail, les salaries de plusieurs entreprises sont presents, 
les employeurs doivent cooperer a la mise en ceuvre des dispositions visees au paragraphe 
ler relatives a la securite et a la sante au travail et, compte tenu de la nature des activites, 
coordonner leurs activites en vue de la protection et de la prevention des risques 
professionnels, s'informer mutuellement de ces risques et en informer leurs salaries 
respectifs ou leurs representants. 

(4) Les mesures concernant la securite et la sante au travail visees au paragraphe ler ne 
doivent en aucun cas entrainer des charges financieres pour les salaries. 

Chapitre 2 : Droits et obligations des salaries 

Art. 2. (1) Sans prejudice des obligations visees a l'article L. 313-1 du Code du travail, les 
salaries doivent : 

1. utiliser correctement les equipements de protection et les vetements de protection mis a 
leur disposition dans le cadre des circonstances exceptionnelles liees a l'epidemie de COVID-
19 et appliquer les mesures d'hygiene requises; 

2. signaler immediatement, a I' employeur ou aux salaries designes et aux delegues a la 
securite et a la sante, toute situation de travail dont ils ont un motif raisonnable de penser 
qu'elle presente un danger grave et immediat pour la securite et la sante dans le cadre de 
l'epidemie de COVID-19. 

(2) Sans prejudice de !'article L. 312-4 du Code du travail, un salarie qui, en cas de danger 
grave, immediat et qui ne peut etre evite, s'eloigne de son poste de travail ou d'une zone 
dangereuse, ne peut en subir aucun prejudice. La resiliation d'un contrat de travail effectuee 
par un employeur en violation des dispositions du present paragraphe est abusive. 
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Chapitre 3 : Contr61e et sanctions 

Art. 3. Les infractions aux dispositions prevues aux articles ler et 2 sont recherchees et 
constatees par les membres de !'Inspection du travail et des mines ainsi que par les medecins 
du travail de la division de la sante au travail et de l'environnement. 

Les pouvoirs de !'Inspection du travail et des mines sont exerces conformement aux articles 
L. 612-1 a L. 615-2 du Code du travail. 

Les pouvoirs des medecins du travail de la division de la sante au travail et de 
l'environnement sont exerces conformement aux dispositions de la loi modifiee du 21 
novembre 1980 portant organisation de la direction de la sante. 

La division de la sante au travail et de l'environnement assure conjointement avec 
!'Inspection du travail et des mines, chacune en ce qui la concerne, !'application des 
dispositions de la presente loi. 

Les infractions aux dispositions prevues aux articles ler et 2 sont punies des peines prevues 
a !'article L. 314-4 du Code du travail. 

Chapitre 4 : Dispositions finales 

Art. 4. La presente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand­
Duche de Luxembourg et s'applique jusqu'au 31 decembre 2020. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Ad. article ler 

Cet article vise a introduire une serie d'obligations specifiques qui sont a appliquer par les 
employeurs pendant la duree de l'etat de crise pour tenir compte des circonstances 
exceptionnelles liees a l'epidemie de COVID-19 et pour assurer la protection de la securite et 
de la sante des salaries face a cette epidemie de COVID-19. 

Ad. article 2 

Cet article vise a introduire des droits des salaries et des obligations specifiques qui sont a 
appliquer par les salaries pendant la duree de l'etat de crise pour tenir compte des 
circonstances exceptionnelles liees a l'epidemie de COVID-19. 

Par ailleurs, cet article prevoit la possibilite pour un salarie qui, en cas de danger grave, 
immediat et qui ne peut etre evite, s'eloigne de son poste de travail ou d'une zone 
dangereuse, ne peut en subir aucun prejudice. La resiliation d'un contrat de travail effectue 
par un employeur en violation des dispositions de ce paragraphe est abusive. 

Ad. article 3 

Cet article prevoit de charger !'Inspection du travail et des mines ainsi que les medecins du 
travail de la division de la sante au travail et de l'environnement de veiller a !'application de 
ces dispositions. 

Ad. article 4 

L'article 4 prevoit que la loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du 
Grand-Duche de Luxembourg et s'applique jusqu'au 31 decembre 2020 inclus. 

Fiche financiere 

Avant-projet de loi portant introduction d'une serie de mesures temporaires en matiere de 
securite et sante au travail dans le cadre de la lutte contre le COVID-19. 

L'avant-projet precite n'a pas d'impact sur le budget de l'Etat. 
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